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NÉGOCIATION DES SALAIRES MINIMAUX CONVENTIONNELS 

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE  AU  13 NOVEMBRE 2026 

La réunion du 13 novembre 2025, consacrée aux sa-
laires minima conventionnels (SMC), a une nouvelle 
fois illustré la mécanique bien huilée de la branche 
pharmaceutique : une industrie pharmaceutique 
prospère…qui maintient ses minima à +15 € du SMIC.

L’un des secteurs d’activité les plus rentables du pays et 
avide d’aides publiques, crédits d’impôts et exonérations de 
cotisations sociales, continue de rémunérer des milliers de 
salariés seulement 15 € brut au-dessus du SMIC. Un véritable 
mépris de classe. 
Pourtant, ce n’est pas une ligne théorique de grille :
c’est le salaire de base réel pour une part importante des 
travailleurs de la branche.
Cette négociation reflète un modèle social minimaliste, 
mais très efficace :  pour soigner les profits, l’industrie 
pharmaceutique paupérise une partie de ses salariés, 
et souvent les plus exposés à des conditions de travail 
pénibles. Pénibilité trop souvent monnayée à coup de 
primes, afin de palier au manque à des salaires de bases 
minimalistes. 

1,8 % demandés… par les 5 syndicats d’accompagnement 
(CFDT, CFTC, CFE-CGC, UNSA, FO)

Lors de la réunion précédente, les 5 syndicats 
d’accompagnement — CFDT, CFTC, CFE-CGC, UNSA et FO — 
ont présenté une demande commune à +1,8 %.
Des augmentations de salaires faibles, mais finalement 
proche entre patronat et les partenaires de la direction. 
Pour preuve quand le LEEM propose 1,2 %, les 5 partenaires 
d’accompagnement de la direction (CFDT, CFTC, CFE-
CGC, UNSA, FO) proposent 1,8 % soit 0,6 point de plus. 
Mais voyant que nos patrons restent inflexibles, certains 
de ces partenaires sociaux, se voulant « responsables » 
devant leurs patrons, ont même tenté de revendiquer une 
augmentation de + 1,3 %. Le syndicat CGT juge cela plutôt 
comme irresponsable, et surtout le marqueur d’une totale 
déconnection avec la réalité de tous les jours. 
Ne soyons pas dupes, le cartel LEEM, CFDT, CFTC, CFE/CGC, 
UNSA, FO va très certainement s’accorder sur 1,2 %, laissant 
les travailleurs se partager les miettes quand nos patrons se 
partagent un gâteau subventionné d’argent public. 
  

La délégation FNIC-CGT l’a clairement rappelé, la seule 
réponse cohérente aurait été de quitter la table : 
• Parce qu’on ne négocie pas quand tout est d’entrée 

imposé.
• Parce qu’accepter d’être enfermé dans 1,2 %, c’est valider 

des années de stagnation.
• Parce qu’il faut bien, un jour, montrer que le mépris de 

classe a une limite.

Rester assis face à un patronat inflexible, c’est envoyer un 
message de soumission, pire encore, d’allégeance.  Pire, 
LEEM et partenaires que se disent sociaux semblent former 
un groupe organisé s’entendant dans un intérêt commun.

La CGT qui ne se revendique non pas comme un partenaire 
social des patrons, mais bien comme une force syndicale 
,dont les travailleurs sont la force, ne peut que dénoncer 
une telle attitude et se refuse d’être partenaire de ce cartel.  
Cette négociation et son résultat démontre une nouvelle 
fois preuve que pour obtenir de vrais avancées sociales, le 
patronat ne comprend que le rapport de force devant les 
grilles de nos entreprises. L’entre soi entre quatre murs ne 
fonctionne pas ! 

Une négociation qui concerne directement  
des milliers de salariés !

Il faut le dire et le redire :
Cette négociation porte sur les minima conventionnels, 
c’est-à-dire sur les salaires  les plus bas qui représentent 
une part significative de la profession.

Quand la branche reste collée à +15 € du SMIC, ce sont :
des milliers de salarié·es bloqués au plancher,
des progressions quasiment inexistantes,
et un secteur hyper-profitable qui refuse toujours la 
redistribution.

Conclusion de la négociation

1,8 % demandé par CFDT, CFTC, CFE-CGC, UNSA, FO,
certains ont évoqué 1,3 %,
le patronat reste bloqué à 1,2 %
rien n’est signé, mais plusieurs OS semblent prêtes à 
s’en satisfaire,
et toujours un premier niveau a  SMIC +15 €.
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REVENDICATIONS FÉDÉRALES FNIC-CGT 2026
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IS
NOMBRE 
DE POINT

CALCUL  
BAREMES  
SALAIRES

BASE 2 400 €

SALAIRE  
MINIMA  

FNIC-CGT 
2026

SMC 2025
(à partir de  

18 mois  
d’ancienneté)

SMC AU 1ER JANVIER 
2026 

(à partir de 18 mois 
d’ancienneté) 

1A/1B 8 2 400 2 400,00 1 815,55 1844,57 (+29.02)

1C/2A 10 2 400+(10*12,8) 2 528,00 1 834,05 1 863,36 (+29.31)

2B 14 2 400+(14*12,8) 2 579,20 1 871,06 1 900,95 (+29.59)

2C/3A 23 2 400+(23*12,8) 2 694,40 1 954,31 1 977,76 (+23.45)

3B 28 2 400+(28*12,8) 2 758,40 2 000,56 2 024,57 (+24.01)

3C/4A 46 2 400+(46*12,8) 3 014,40 2 167,06 2 193,07 (+26.01)

4B 54 2 400+(54*12,8) 3 091,20 2 241,07 2 267,96 (+26.89)

4C/5A 77 2 400+(77*12,8) 3 385,60 2 453,82 2 483,27 (+29.45)

5B 88 2 400+(88*12,8) 3 526,40 2 555,57 2 586,24 (+30.67)

5C/6A 118 2 400+(118*12,8) 3 910,40 2 833,08 2 867,08 (+34,00)

6B 132 2 400+(132*12,8) 4 089,60 2 962,59 2 998,14 (+35,55)

6C 169 2 400+(169*12,8) 4 563,20 3 304,85 3 344,51 (+39,59)

7A 183 2 400+(183*12,8) 4 742,40 3 434,35 3 475,57 (+41,22)

7B 246 2 400+(246*12,8) 5 548,80 4 017,12 4 065,33 (+48,21)

8A 260 2 400+(260*12,8) 5 728,00 4 146,62 4 196,39 (+49,77)

8B 335 2 400+(335*12,8) 6 688,00 4 840,39 4 898,49 (+58,10)

9A 349 2 400+(349*12,8) 6 867,20 4 969,89 5 029,55 (+59,66)

9B 438 2 400+(438*12,8) 8 006,40 5 793,17 5 862,70 (+69,53)

10 494 2 400+(494*12,8) 8 723,20 6 311,18 6 386,93 (+75,75)

11 550 2 400+(550*12,8) 9 440,00 6 829,19 6 911,17 (+81,98)
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Environ 22€ net *d’augmentation pour les plus bas salaires, 

la CGT ne signera pas pour recevoir l’aumone.

  22 € net = 1/2 baguette par jour pendant un mois*


